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Séance inaugurale du 24 août 2021)
Congrès national de la Libre Pensée de Voiron (Isère)

Voici les associations, syndicats, Obédiences maçonniques, partis politiques qui ont été

présents ou représentés au Congés de la Fédération nationale de la Libre Pensée :

 Jean-Sébastien Pierre, Président de la Libre Pensée
 Pascal Costarella de la Libre Pensée de l’Isère
 Gilles Bietrix, proviseur de l’établissement
 Message de la Calotte
 Daniel Boitier du Comité Central de la Ligue des Droits de l’Homme
 Eric Favey de la Ligue de l’Enseignement
 Annonce de l’intervention de Jean Baubérot pour la Vigie de la Laïcité à une autre séance du

congrès
 Patrick Ancillon de l’Union départementale des DDEN de l’Isère
 Message de l’Union rationaliste
 Message de la Fédération française de Crémation
 Message de Laïcité-Liberté
 Message du CNAFAL
 Jean Bonhomme
 Message de la Société Octave Mirbeau
 Bernard Baissat du Collectif anti-SNU
 Message de l’Union Pacifiste de France
 Mariano Bona du Collectif 17 octobre 1961
 Françoise Laurant du Planning familial
 Message de l’ADMD
 Annonce que l’Union Juive Française pour la Paix interviendra lors de l’Assemblée générale

d’Entraide et Solidarité des Libres Penseurs de France
 Message de l’Association des Amis de la Commune de Paris
 Message de René Moreau, Secrétaire de l’Association 4ACG Anciens Appelés en Algérie et

leurs Ami(e)s Contre la Guerre

Les représentants des associations, obédiences, syndicats et partis présents à la séance
inaugurale du Congrès de Voiron 2021
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 Message de Georges Serignac, Grand Maitre du Grand Orient de France
 Sylvain Zeghni du Conseil national du Droit Humain
 Message de Pierre-Marie Adam, Grand Maître de la Grande Loge de France
 Message d’Edouard Habrant, Grand Maitre de la Grande Loge Mixte de France
 Salutations fraternelles de Catherine Lyautey, Grande Maitresse de la Grande Loge

Féminine de France

 Message d’Yves Veyrier, Secrétaire général de la CGT-Force Ouvrière
 Message de Christian Mahieux et Frédéric Bodin pour l’Union syndicale Solidaires
 Salutations fraternelles du Syndicat de la Magistrature
 Stéphane Tassel, Secrétaire national de la FSU
 Salutations fraternelles du Syndicat des Avocats de France
 Daniel Teyssier pour la Confédération nationale du Travail (CNT-Vignoles)
 Message de la Tendance intersyndicale Emancipation
 Message de la CNT –AIT

 Marie-Noëlle Battistel, députée du Parti socialiste
 Bastien Lachaud, député de la France insoumise
 Didier Geffard-Kuriyama de la Fédération anarchiste
 Jérémie Giono, Secrétaire fédéral du Parti Communiste Français de l’Isère
 Adam Rémi pour Lutte ouvrière
 Message du Pôle de Renaissance du Communisme en France
 Salutations du Mouvement Radical
 Jacques Girod pour le Parti Ouvrier Indépendant
 Message d’Alexis Corbière, Député de la France insoumise

 Georges Saad pour l’Association libanaise pour la philosophie du Droit et Porte-parole de
l’AILP

 Christian Eyschen, porte-parole de l’Association internationale de la Libre Pensée
Messages internationaux :

 Keith Porteous Wood, Président de la National Secular Society du Royaume-Uni et Porte-
parole de l’AILP

 Babu Gogineni, Membre du Conseil International et Porte-Parole de l’AILP. Fondateur de la
Science pour la Société et L’Association Humaniste Pour l’Asie du Sud.

 Stratos Kalaitzis des Amis d’Hypatie de Grèce
 Wanda Nowicka, député au Parlement polonais
 Cercle de la Libre Pensée de Belgique
 Maria Mantello Présidente Message de l’Associazione Nationale del Libre Pensée “Giordano

Bruno” – Italie
 Daniel Baril, Président du Mouvement laïque québécois
 René Hartmann, Premier Président de l’Association internationale des athées et sans

confession – IBKA (Allemagne)
 Alfredo Carlos Barroco Esperança de l’Association Athée du Portugal
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 Docteur Mikhail Konashev de L’Association Union soviétique et Docteur Tatania Filimonova
de l’Association des Etudes sociales marxistes

 Antonio Vergara Lira, Chili, Porte-parole de l’AILP
 Mónica Rodríguez Encalada en charge du secteur femme de l’AILP pour l’Amérique latine
 Ignacio González Toledo Directeur exécutif pour le Chili de l’AILP
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Vigie de la laïcité / Adresse au Congrès de la Libre Pensée

Jean-Louis Bianco

Dès la création de la Vigie de la laïcité, ses membres fondateurs ont considéré
la Fédération nationale de la Libre Pensée comme une association proche,
amie, avec laquelle ils se réjouissaient de pouvoir travailler. Cela est dû à
plusieurs raisons :

D’abord la Libre Pensée est, par excellence, une organisation laïque historique.
Elle a joué un rôle essentiel dans l’établissement de la laïcité en France. Nul

hasard si le manifeste fondateur de la Vigie, publié par Le Monde le 9 juin dernier, commence en se
référant à la définition de la laïcité donnée par Ferdinand Buisson, qui fut le président de l’Association
Nationale des Libres Penseurs de France, avant de recevoir le Prix Nobel de la Paix. La laïcité de l’école
publique, les autres mesures laïques prises lors de l’avènement de la République des républicains et
la « loi de liberté » que fut la loi de 1905, séparant les Églises de l’État, comprirent d’éminents libres
penseurs parmi leurs acteurs principaux.

Ensuite si les finalités de la Fédération Nationale de la Libre Pensée et de la Vigie de la Laïcité ne
peuvent pas coïncider, elles se recoupent largement. La Libre Pensée juge « les religions erronées
dans leurs principes et néfastes dans leur action ». C’est son droit le plus absolu et ce qui la
caractérise comme un groupe de conviction. Non seulement de tels groupements constituent
l’expression concrète de la liberté de conscience qu’assure la République laïque, selon l’article premier
de la loi de 1905, mais ils sont essentiels à la vitalité de la démocratie.

En outre, la Libre Pensée « vise à développer » chez tous « l’esprit de libre-examen et de tolérance. »
Autrement dit, elle met en œuvre le très fécond paradoxe qui consiste à réclamer le bénéfice de la
liberté de conscience pour ceux-là même que l’on combat. Notre Vigie se retrouve tout à fait dans ce
combat pour une laïcité qui implique -je cite notre manifeste- « que le pouvoir politique ne se fonde
sur aucune transcendance religieuse et que la puissance publique [n’impose] aucun régime particulier
de vérité. » La Vigie de la laïcité apparaît donc en profond accord avec la lutte juridique menée par la
Libre Pensée pour défendre « le principe constitutionnel de laïcité et la séparation des Églises et de
l’État garantie notamment par la loi du 9 décembre 1905 », avec la volonté de s’opposer à « toute
tentative de remise en cause directe ou indirecte » de ce principe.

Très bon Congrès à la Fédération Nationale de la Libre Pensée. Nous avons un beau chemin à
parcourir ensemble pour promouvoir une société où la laïcité assure et garantit la liberté de penser
de toutes et tous.

Jean-Louis Bianco
Président de la Vigie de la laïcité

Vidéo : Lecture du message fait par Jean Baubérot au Congrès de la Libre Pensée

https://youtu.be/aIIKR6FAjSU

https://youtu.be/aIIKR6FAjSU
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RESOLUTION « ENSEIGNEMENT SUPERIEUR»
Pour la défense de l’université républicaine !

Pour la défense inconditionnelle des Franchises universitaires !

L’état d’urgence contre la pandémie de la COVID19 n’a pas réduit les attaques du gouvernement
contre l’Enseignement supérieur et la recherche. Bien au contraire, c’est dans un véritable état de
siège que se sont trouvés l’Université, ses personnels et ses étudiants. Les périodes successives de
confinement se sont traduites pour les jeunes par un régime d’isolement, de pauvreté et de famine, et
pour les personnels par un régime éreintant d’enseignement à distance auquel rien ne les avait
préparés. Le régime désormais nommé « distanciel » a fait largement la preuve de sa faillite complète,
au point que la réouverture des universités avec de vrais cours et de vrais professeurs en chair et en
os est devenue une revendication.

Encore faut-il faire la part d’une manœuvre de division
du pouvoir : Les Grandes écoles ont pu continuer à
délivrer leurs cours de manière classique, ainsi que
les IUT et les BTS. Rien ne justifiait cette distinction, les
amphithéâtres et les salles de cours étant de taille
comparable dans les différents systèmes
d’enseignement supérieur. Ce sont donc les universités,
lieux des enseignements scientifiquement et
culturellement les plus fondamentaux qui ont été

condamnées.

La misère dans laquelle se débattent les universités
françaises, déficit de professeurs, d’agents techniques et
de crédits a servi de prétexte à l’interdiction des cours et
à la limitation extrême des travaux pratiques. L’année a
été perdue, gravement perdue, et cela s’est traduit par
un abandon considérable des études pour les deux
premières années de Licence. Cela s’est traduit aussi par
une vague de suicides chez les étudiants comme on n’en
avait jamais vu. Ce fut l’imposition du régime de la

double peine : pauvres et sacrifiés. Tous les moyens qui auraient pu rendre la situation supportable :
dédoublement des cours, embauches d’enseignants et aides financières aux composantes ont été
refusés obstinément par la ministre Vidal.

La situation créée par la pandémie a permis au gouvernement
d’imposer une loi sur la recherche, la LPR (Loi de Programmation
de la Recherche) qui était rejetée unanimement par les chercheurs,
enseignants-chercheurs, responsables de laboratoire et instances
d’évaluation (le Comité National de la Recherche, CoNat, et le
Conseil National des Universités (CNU). Cette loi grave dans le
marbre le recul des crédits annuels permanents (dits récurrents)
pour les laboratoires, et la suppression de fait de l’évaluation par
les pairs à laquelle les universitaires et les chercheurs sont, à bon
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droit, viscéralement attachés. L’université et la recherche sont un champ de ruines.

C’est dans cette situation de misère extrême et de révolte sous-jacente que la ministre Frédérique
Vidal a choisi de lancer une attaque à la fois polémique et calomniatrice contre l’université. Elle a osé
annoncer la mise en place d’une commission d’enquête sur l’ « islamo-gauchisme », accusant
l’université française en bloc d’être complice du terrorisme islamique en raison de corpus de
recherche, selon elle douteux, dans ses rangs. Avec Jean-Michel Blanquer son inspirateur et complice,
elle a nommément désigné les études dites postcolonialistes, et les études « de genre ». Elle a même
osé annoncer que le CNRS s’en chargerait, ce que la direction de l’institut a décliné. Elle a porté
l’accusation suivante : « Ce que l’on observe dans les universités c’est qu’il y a des gens qui peuvent
utiliser leurs titres et l’aura qu’ils ont […] pour porter des idées radicales ou militantes ». Vidal
répondait ainsi positivement à une diatribe d’extrême droite visant l’université et publiée dans
le Journal du Dimanche.

Nous avons réagi dans nos communiqués : « les maccarthystes d’aujourd’hui » en précisant : « qui
veut noyer son chien l’accuse de la rage ». Car c’est bien de cela qu’il s’agit.

Notons que la ministre n’a aucun droit, aucun pouvoir d’évaluation des recherches. Les laboratoires et
les équipes de recherche, dans toute l’université sont évalués par l’HCÉRES (Haut conseil de
l’évaluation de la recherche et de l’enseignement supérieur), institution certes contestable dans sa
configuration actuelle, et qu’elle a contribué à dégrader en nommant autoritairement un président à
la botte du gouvernement. Les évaluations ont-elles fait remonter des comportements douteux des
équipes de recherche ? Ce n’est pas du tout un argument évoqué. La ministre se permet de se baser
sur des « on dit ». Comment désigner l’abjection du procédé ?

Pour l’instant, la cible est étroite : ce sont nos collègues des Sciences humaines et Sociales qui sont
dans l’axe de tir. Évidemment, ce secteur universitaire a toujours pris en compte les mouvements
d’opinion, les questions sociales et l’ensemble des problèmes humains. Peut-on imaginer une
philosophie sans conséquences pour la société ? Ce serait rayer de la carte Voltaire, Kant, Rousseau et
bien d’autres. Peut-on imaginer une sociologie sans conclusions sociales ? On peut avoir librement
des appréciations diverses sur leurs productions, mais l’université doit rester une terre de recherche
libre.

A terme, tout le monde est visé. Combien faudra-t-il de temps pour que les chercheurs des disciplines
dites « dures » soient interpellés quant à l’utilité sociale de leurs travaux ? Pour que la biologie
darwinienne évolutive ne soit attaquée comme idéologique ? Un secteur attaqué dans sa liberté, c’est
toute l’université qui est menacée. C’est d’ailleurs ce que fait la LPR, et la mise au pas du CoNat, du
CNU et de l’HCÉRES. Ces aboiements – préparés par l’entourage du Président de la République, même
s’il s’en défend – sonnent comme un bruit de bottes.

Nombreux sont les collègues qui ont signé la pétition pour la démission de Vidal. Elle est toujours en
poste, elle n’a pas renoncé. Cela donne la mesure exacte de l’admonestation d’Emmanuel Macron à
son égard.

Cette question de l’islamo-gauchisme à l’université c’est la volonté de constituer une véritable
idéologie d’État au service des dominants. Au pas, l’université en ruine, au pas ! C’est l’annihilation de
l’université comme endroit de libre recherche et de libre débat, pour en faire une école de
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domestication et de dressage. C’est la fin des Franchises universitaires, comme ilots de résistance et la
subordination totale de la recherche scientifique aux besoins du Capital, y compris « idéologiques ».

La Libre Pensée est aux côtés de tous les chercheurs et enseignants chercheurs qui défendent la
liberté de la recherche et de l’université. Nous avons été parmi les premiers à réagir et continuerons.

Avec le fantasme de l’islamo-gauchisme, ressort la
question du « voile et des prières » dans les facultés.
D’aucuns voulaient, une fois de plus légiférer,
longtemps après le fiasco de Manuel Valls sur la
question. Nous le rappelons une fois de plus, l’université
est un lieu public ou l’habit est libre. Historiquement
nous avons connu des curés en habit traditionnel, des
religieuses en cornettes, des soldats en uniforme, et
parfois des Indiens en turban ou des bouddhistes en

robe jaune, sur les bancs des amphithéâtres de l’université. La question de la « laïcité » du public ne
s’y pose pas. Seule celle des enseignants s’y pose et n’est pas transgressée à notre connaissance.

La question qui s’y pose est celle des Franchises universitaires et de la liberté qui doit régner sur les
campus. Il n’y a que dans le cas des travaux pratiques, où une coiffure adaptée comme une charlotte
de protection peut être exigée pour des raisons d’hygiène et de sécurité. Force est également de
constater qu’étudiants et étudiantes, quelle que soient leur religion ou leur nationalité s’y plient.
Faudrait-il encore réduire cette liberté ?

Mais si nous parlons de laïcité de l’Enseignement supérieur, osons regarder une cause réelle de sa
mise à mal. En dépit d’une législation parfaitement claire remontant à 1880, nombre d’établissements
catholiques se font appeler frauduleusement « universités catholiques » et obtiennent des
habilitations officielles (Université catholique de Lyon à Annecy, Université catholique d’Angers,
etc.). La Libre Pensée coordonnera une action nationale sur la base d’un état des lieux de ses
Fédérations départementales contre les prétentions de l’Église catholique.

Comment ne pas voir, en effet, les deux mâchoires de l’étau clérical : d’un côté on

cherche à détruire l’université républicaine en la calomniant, en lui attribuant tous les

maux et en lui supprimant de plus en plus les moyens pour fonctionner, et de l’autre,

on favorise le développement envahissant du Supérieur catholique ?

Ce sont des manœuvres de « Reconquista », elles ne doivent pas passer !

Adopté à l’unanimité par le congrès, le 27 août 2021
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Résolution Droit et laïcité

Réuni à Voiron (Isère), du 24 au 27 août 2021 ;
Convaincu comme Montesquieu que « Les lois inutiles affaiblissent les lois nécessaires » ;
Le congrès de la Fédération nationale de la Libre Pensée,
Considérant ce qui suit :
Au motif que devraient prévaloir sur le principe de liberté les impératifs de la lutte contre la
délinquance, le terrorisme, la pandémie, la Cinquième République bonapartiste ouvre peu à peu la
voie à l’instauration d’un État autoritaire. En particulier, dans les années récentes, non seulement elle
a introduit dans le droit commun la législation d’exception de l’état d’urgence mais elle remet en
cause des libertés et droits fondamentaux consubstantiels à la République et à la démocratie elles-
mêmes. Prompte à succomber aux sirènes de l’émotion, elle s’apprête aussi à porter atteinte à des
garanties essentielles pour l’individu dans un pays civilisé, alors que demeurent par ailleurs sans
réparation satisfaisante les préjudices subis par certaines catégories de victimes.

La Cinquième République tient la bride serrée sur le cou de la loi

Si la loi est le support de la liberté pour les tenants de la tradition issue de la Révolution française, en
revanche, la Cinquième République la relègue dans un espace fortement contraint.

Les déclarations révolutionnaires mettent la loi au service de la liberté

La Déclaration des droits de l’Homme et du citoyen du 26 août 1789 met la loi au service de la liberté,
conformément à son article 4 : « La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui :
ainsi, l’exercice des droits naturels de chaque homme n’a de bornes que celles qui assurent aux
autres membres de la société la jouissance de ces mêmes droits. Ces bornes ne peuvent être
déterminées que par la loi. » Celle-ci n’interdit que « les actions nuisibles à la société. » Aux termes des
articles 5 et 6, elle « est l’expression de la volonté générale » du peuple souverain composé des
citoyens qui concourent « personnellement ou par leurs représentants » à sa formation. Enfin, « Elle
doit être la même pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse. »

La déclaration figurant en préambule de la Constitution du 24 juin 1793 précise et renforce les
principes énoncés dans celle du 26 août 1789. En particulier, son article 7 fixe les domaines dans
lesquels la loi ne saurait édicter d’interdictions : « Le droit de manifester sa pensée et ses opinions,
soit par voie de la presse, soit de toute autre manière, le droit de s’assembler paisiblement, le libre
exercice des cultes, ne peuvent être interdits. La nécessité d’énoncer ces droits suppose ou la
présence ou le souvenir récent du despotisme. » Elle dispose au contraire, en son article 9, que « La loi
doit protéger la liberté publique et individuelle contre l’oppression de ceux qui gouvernent », à défaut
de quoi devient légitime, selon son article 33 « La résistance à l’oppression [qui] est la conséquence
des autres droits de l’Homme. »

La Cinquième République encadre la loi au bénéfice du Pouvoir exécutif

À rebours de la tradition révolutionnaire, la Cinquième République limite le rôle de la loi comme
instrument au service de la liberté. D’inspiration fondamentalement bonapartiste, la Constitution du 4
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octobre 1958 accorde la prééminence au pouvoir exécutif, dyarchique et déséquilibré : si « Le
Gouvernement détermine et conduit la politique de la Nation » selon l’article 20, dans les faits celle-ci
procède entièrement du Président de la République élu au suffrage universel direct depuis 1965. Chef
des armées, ce dernier dispose, au surplus, de pouvoirs très étendus : en particulier, en application de
l’article 11 qui instaure une logique plébiscitaire, certes sur proposition du Gouvernement ou des
deux assemblées, il peut soumettre directement au peuple par référendum des projets de loi ayant
trait à l’organisation des pouvoirs publics, aux questions économiques, sociales et environnementales
ou à la ratification de traités, voire, en violation de la Constitution, à la révision de celle-ci, comme en
octobre 1962 aux fins d’introduire l’élection au suffrage universel direct du Président de la République.
Sur le fondement de l’article 16, en cas de crise, il peut aussi exercer des pouvoirs exceptionnels, une
sorte de dictature au sens romain que Charles de Gaulle a exercée du 23 avril au 29 septembre 1961
à la suite du putsch des généraux d’Alger. Instauré en 2002, conforté par la tenue d’élections
législatives organisées dans la foulée de celle du président de la République selon un scrutin de liste
uninominal à deux tours déformant gravement la diversité des opinions des citoyens, le quinquennat
accentue la concentration du pouvoir au sommet de l’État.

En troisième position dans l’ordre de présentation des pouvoirs publics par le constituant de 1958, le
Parlement bicamériste joue un rôle secondaire bien que le régime soit formellement parlementaire.
Le domaine de la loi est précisément borné par l’article 34 de la Constitution tandis que le
Gouvernement détient un très vaste pouvoir réglementaire et peut même, par délégation de
l’Assemblée nationale et du Sénat, légiférer par ordonnance en application de l’article 38. Jacques
Chirac en publie 280 environ en douze ans, Nicolas Sarkozy près de 170 en cinq ans, François
Hollande 270 en cinq ans et Emmanuel Macron plus de 180 de mai 2017 à octobre 2020, notamment
celles de septembre 2017 modifiant profondément le code du travail.

Sur le fondement de l’article 49 alinéa 2, les députés peuvent mettre en cause la responsabilité du
Gouvernement par le vote d’une motion de censure mais les conditions à réunir garantissent une
sorte d’immunité politique au pouvoir exécutif. Sur les cinquante-huit déposées depuis 1959, une
seule a entraîné la démission du Gouvernement, celle du 5 octobre 1962. Conformément à l’article 49
alinéa 3, notamment lorsque la majorité manifeste des signes de faiblesse ou de division, le pouvoir
exécutif peut faire adopter sans vote un texte par l’Assemblée nationale, sauf si une motion de
censure recueille la majorité des suffrages des députés. Sur quatre-vingt-neuf motions de censure
dirigées contre cinquante-et-un texte, aucune n’a abouti à la démission d’un gouvernement depuis
1959.

Aujourd’hui plus que jamais à bout de souffle à la suite de l’effondrement des partis traditionnels qui
l’ont portée depuis 1958, la Cinquième République est aux mains d’une sorte de Société du Dix-
Décembre sans ancrage dans le pays. Le mépris de la souveraineté populaire n’a peut-être jamais
atteint un degré aussi élevé. La loi ne permet plus la conquête de nouveaux droits tels que la liberté
de la recherche sur l’embryon humain et la légalisation du recours à la gestation pour autrui ou de
l’aide médicale à mourir, que le Gouvernement, aidé par les règles de fonctionnement de l’Assemblée
nationale, a réussi à empêcher de prospérer en avril 2021. Elle n’est plus, en effet, au service de la
liberté mais de la répression.

La remise en cause des libertés et droits fondamentaux
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Par essence la Cinquième République accepte les libertés et les garanties auxquelles tout individu a
droit tant que leur usage et leur protection ne l’empêchent pas de mener, sous la surveillance discrète
mais efficace des dogmes, sa politique au profit des milieux du capital avec lesquels elle entretient
des relations organiques, au travers notamment de l’étroite imbrication d’une partie de la haute
fonction publique, du monde de l’économie et de la finance et des officines politiques en tous genres.
La loi renforçant la sécurité et protégeant la liberté des personnes du 2 février 1981, largement mais
pas totalement abrogée en 1983, s’en prend gravement aux libertés individuelles. Celle du 9 mars
2004 portant adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité introduit la comparution avec
reconnaissance préalable de culpabilité qui renforce les pouvoirs du parquet et réduit les garanties
des justiciables en matière correctionnelle. Les lois d’orientation et de programmation pour la sécurité
intérieure des 29 août 2002 et 14 mars 2011 marquent un tournant : la première place la police et la
gendarmerie sous la seule autorité du ministre de l’Intérieur et fusionne les fichiers de l’une (système
de traitement des infractions constatées) et de l’autre (système judiciaire de documentation et
d’exploitation) ; la seconde facilite l’essor de la vidéo-protection et légalise de nouveaux fichiers de
police (fichier judiciaire des auteurs d’infractions sexuelles et violentes, fichier national des
empreintes génétiques).

L’horizon jamais atteint de la sécurité globale

Dès mai 2017, sans préjudice de l’état d’urgence sanitaire qui atteint gravement les libertés publiques
(droit de manifestation et de rassemblement suspendu) et individuelles (liberté d’aller et de venir
entravée) depuis mars 2020, la logique sécuritaire s’est nettement accentuée alors que le rôle du
Parlement s’est trouvé encore amoindri dans les faits.

Mise en œuvre sans discontinuer pendant vingt-trois mois après les attentats terroristes du 13
novembre 2015, alors même que n’était pas réunie pendant une grande partie de cette période la
condition de « péril imminent résultant d’atteintes graves à l’ordre public » ou « d’événements
présentant, par leur nature et leur gravité, le caractère de calamité publique. », la loi d’exception du 3
avril 1955 relative à l’état d’urgence s’est trouvée incorporée dans le droit commun par celle du 30
octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le terrorisme. Désormais, le préfet
peut instaurer « un périmètre de sécurité au sein duquel l’accès et la circulation des personnes sont
réglementés. » « Aux seules fins de prévenir la commission d’actes de terrorisme », il peut aussi
fermer des lieux de culte « dans lesquels les propos qui sont tenus, les idées ou théories qui sont
diffusées ou les activités qui se déroulent provoquent à la violence, à la haine ou à la discrimination,
provoquent à la commission d’actes de terrorisme ou font l’apologie de tels actes. »

Au motif notamment qu’ « il existe des raisons sérieuses de penser que son comportement constitue
une menace d’une particulière gravité pour la sécurité et l’ordre publics », une personne sur laquelle
ne pèse aucune charge, peut se voir imposer par l’administration des « mesures individuelles de
contrôle administratif et de surveillance » (MICAS) qui limitent sa liberté d’aller et de venir et la
contraignent, d’une part, à se présenter périodiquement aux autorités de police ou de gendarmerie,
d’autre part, à déclarer à ces dernières son lieu d’habitation ou le changement de son domicile. Enfin,
elle rend possibles des « visites domiciliaires » en cas de « menace d’une particulière gravité ».

En dépit de ces mesures d’exception devenues permanentes, un nouveau projet de loi antiterroriste
adopté par le Conseil des ministres du 28 avril 2021 vise à autoriser ces visites domiciliaires en cas
simplement de « menaces graves », à porter à deux ans la période de surveillance à laquelle sont
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soumises les personnes libérées à la suite d’une condamnation pour terrorisme à une peine de cinq
ans de prison ferme ou de trois ans en cas de récidive, à interdire l’accès de certains lieux aux
individus déjà contraints de résider à l’intérieur d’un périmètre de sécurité et à rendre définitive la
technique, jusqu’ici expérimentale, d’espionnage des consultations des sites Internet au moyen d’un
algorithme.

Ce projet de texte constitue une nouvelle étape de la frénésie sécuritaire qui s’est emparée du
Gouvernement et dont la pertinence est démentie par le nombre d’attentats terroristes perpétrés
depuis le 6 juin 2017 : dix-sept soit une moyenne supérieure à quatre par an. Au regard du nombre
total de tentatives enregistrées, cela représente une proportion d’un tiers d’attentats menés à terme
pour deux tiers d’opérations ayant échoué.

En réalité, la lutte contre le terrorisme – qui nécessite avant tout d’en finir avec les politiques
néocoloniales comme avec les accords permanents avec les théocraties autoritaires -et, depuis mars
2020, la protection sanitaire de la population – qui requiert un accroissement des moyens
d’hospitalisation (matériel adapté, traitements adaptés, recherche médicale, formation de personnels
médicaux et paramédicaux en nombre, création de nouveaux hôpitaux, etc.) -, servent à justifier le
recours à la loi voire au règlement, non pour garantir la liberté mais afin de permettre une répression
accrue.

Les décrets du 2 décembre 2020 modifiant les articles R. 236-1 à R. 236-19 du Code de la sécurité
intérieure étendent à la lutte antiterroriste le champ des traitements automatisés de données à
caractère personnel moissonnées au cours des enquêtes administratives, menées initialement
uniquement en matière de sécurité publique ou en vue de la prévention des atteintes à celle-ci. Ils
autorisent la police à recueillir, conserver pendant cinq ou dix ans et traiter des informations
personnelles concernant notamment les « opinions politiques, les convictions philosophiques,
religieuses ou l’appartenance syndicale » des citoyens, voire des mineurs de treize à dix-sept ans.

La loi sur la sécurité globale votée le 15 avril 2021 vise, quant à elle, à instaurer un continuum de
sécurité : les officines de sécurité privée sont par exemple fondées à dresser des procès-verbaux
constatant des contraventions commises dans les immeubles d’habitation qu’elles sont chargées de
surveiller ou de garder. Des policiers municipaux peuvent exercer des missions de police judiciaire, ce
que le Conseil constitutionnel avait interdit dans le passé ; l’administration policière peut utiliser des
images captées par des caméras embarquées sur des drones dans des conditions que le législateur
laisse le soin au Gouvernement de déterminer par voie réglementaire. Des caméras peuvent
également être embarquées sur tous les moyens de transport des forces de l’ordre ; enfin, l’article 24
de la loi, réécrit après la levée de boucliers que sa version initiale a suscitée, prévoit la
correctionnalisation de « La provocation, dans le but manifeste qu’il soit porté atteinte à son intégrité
physique ou psychique, à l’identification d’un agent de la police nationale ou d’un agent de la police
municipale, lorsque ces personnels agissent dans le cadre d’une opération de police », punie d’un
emprisonnement de cinq ans et de 75 000 euros d’amende.

Bref, la surveillance de la population est encouragée tandis que les forces de l’ordre, pour réprimer en
toute tranquillité, sont protégées des regards indiscrets, en dépit des témoignages mettant au jour les
nombreuses bavures observées depuis 2016.

La rupture de l’équilibre fondamental instauré en 1901 et 1905
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Emporté par son élan sécuritaire, l’actuel gouvernement remet en cause – outre le droit applicable
aux étrangers ou celui des familles, datant de 1882, de dispenser à domicile, si elles le souhaitent,
l’instruction obligatoire en faveur de leurs enfants – les deux grandes libertés fondamentales qu’a
consacrées la République, dans le sillage de l’affaire Dreyfus : celles d’association et de conscience.
Dans son discours prononcé aux Mureaux, le 2 octobre 2020, Emmanuel Macron avait indiqué en
annonçant le projet de loi renforçant le respect des principes de la République que « La République
c’est à la fois un ordre et une promesse. » À l’approche du terme de l’examen de ce texte, il serait plus
juste de dire que la Cinquième République est bien plus une promesse d’ordre qu’une promesse de
liberté.

La loi du 1er juillet 1901 reconnaît à tous le droit de s’associer librement. Après plus de quatre-vingt-
dix ans de répression du délit de constitution d’association non autorisée par l’article 291 de l’ancien
Code pénal napoléonien de 1810, elle renoue ainsi avec celle du 21 août 1790 qui accordait aux
citoyens le droit de créer des « sociétés libres ». La loi renforçant le respect des principes de la
République remet gravement en cause le principe de la liberté d’association, désormais
internationalement reconnu par les articles 20 de la Déclaration universelle des droits de l’Homme du
10 décembre 1948, 11 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des
libertés fondamentales du Conseil de l’Europe du 4 novembre 1950 et 22 du Pacte relatif aux droits
civils et politiques du 16 décembre 1966.

D’une part, toute association sollicitant une subvention auprès d’une collectivité publique doit, pour
obtenir satisfaction, souscrire un « contrat d’engagement républicain » dont le contenu est laissé à
l’appréciation du pouvoir réglementaire, c’est-à-dire se soumettre à une idéologie d’État. D’autre part,
le texte élargit considérablement, au détriment de l’autorité judiciaire garante des libertés
individuelles, le pouvoir de dissolution administrative des associations, réservé jusqu’alors aux cas
très spécifiques des groupements armés et de hooligans. Au surplus, les agissements regardés
comme dangereux des membres d’une association suffisent désormais à justifier sa dissolution.

La loi du 9 décembre 1905 garantit la liberté de conscience dont le libre exercice des cultes est une
composante. À cette fin, elle interdit la reconnaissance par l’État et le financement public de ces
derniers. De façon à assurer la pleine effectivité de ces principes fondamentaux, notamment du
second, elle confie à des associations cultuelles, constituées dans les conditions de droit commun
prévues par la loi de 1901, le soin d’assurer l’exercice public du culte, le seul objet qu’elles sont
fondées à poursuivre. En raison du refus de l’Église catholique d’appliquer la loi en 1906, le législateur
a été contraint par un texte du 2 janvier 1907, dans un esprit de défense de la liberté, d’autoriser des
associations relevant de la seule loi de 1901 à assurer l’exercice public du culte. En définitive, la secte
romaine a accepté de constituer de fausses associations cultuelles, qui ont été reconnues comme
telles en 1924.

Animé d’une logique néo-concordataire, le projet de loi renforçant le respect des principes de la
République bouleverse l’équilibre institué en 1905 et 1907 avec trois objectifs : surveiller, contraindre
et réprimer. En premier lieu, il viole le principe de non reconnaissance des cultes par l’État en ce qu’il
permet à l’administration, lors de sa constitution puis tous les cinq ans, de se prononcer sur le
caractère cultuel ou non d’une association se déclarant comme telle. En deuxième lieu, il dénature la
spécificité des associations cultuelles en leur offrant la faculté, outre d’organiser l’exercice public du
culte, de gérer un patrimoine immobilier libre de toute affectation religieuse, acquis gratuitement par
donation ou legs.
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En troisième lieu, il contraint les associations relevant des lois des 1er juillet 1901 et 2 janvier
1907 dont l’objet est partiellement cultuel, pour l’essentiel musulmanes, à se soumettre aux exigences
spécifiques de la loi du 9 décembre 1905, sans néanmoins leur accorder les avantages
correspondants. En quatrième lieu, il aggrave très fortement le régime des sanctions attachées aux
infractions à la législation sur la police des cultes. D’une part, il facilite la fermeture administrative des
lieux de culte et de leurs abords.

D’autre part, les contraventions prévues initialement en 1905 sont transformées en délits. Enfin, il
réprime plus lourdement que ce que prévoit la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse le fait
pour un ministre du culte de proférer des discours ou de diffuser des écrits à caractère séditieux dans
un lieu de culte : sept ans d’emprisonnement au lieu de cinq et 75 000 euros d’amende au lieu de 45
000. En dernier lieu, il impose aux associations cultuelles de déclarer les aides financières de plus de
10 000 euros versées en leur faveur par des entités étrangères et permet à l’État de s’opposer à
l’emploi des sommes en cause sans qu’il soit besoin pour ce dernier d’établir leur origine frauduleuse
ou criminelle.

Des garanties fondamentales bousculées ou sur le point de l’être

Au moindre emballement de la presse censée représenter l’opinion, le Gouvernement est prompt à
sortir l’arme de service de la loi de circonstance. À l’inverse, quand le droit applicable laisse démunies
des catégories de victimes moins que d’autres placées sous la lumière des projecteurs, il joue le muet
du sérail.

Faut-il juger les fous ?

Les articles 122-1 et 122-2 du Code pénal prévoient que, le premier, « N’est pas pénalement
responsable la personne qui était atteinte, au moment des faits, d’un trouble psychique ou
neuropsychique ayant aboli son discernement ou le contrôle de ses actes », le second, « N’est pas
pénalement responsable la personne qui a agi sous l’empire d’une force ou d’une contrainte à
laquelle elle n’a pu résister. » De surcroît, l’article 122-1 distingue l’abolition du discernement de sa
simple altération : « La personne qui était atteinte, au moment des faits, d’un trouble psychique ou
neuropsychique ayant altéré son discernement ou entravé le contrôle de ses actes demeure
punissable. Toutefois, la juridiction tient compte de cette circonstance lorsqu’elle détermine la peine
et en fixe le régime. »

Sur le fondement de ces dispositions, au vu des conclusions conformes de six des sept experts
psychiatres désignés, deux juges d’instruction transmettent à la chambre de l’instruction de la cour
d’appel, au terme de leur enquête, la procédure d’information judiciaire ouverte, en 2017, contre un
homme accusé d’homicide pour avoir frappé puis défenestré une femme, en proposant de déclarer
l’auteur pénalement irresponsable, en raison de l’abolissement de son discernement au moment des
faits, et en écartant le caractère présumé antisémite de son acte.

Sans se prononcer clairement sur ce deuxième point, la Chambre de l’instruction confirme les
conclusions des deux juges d’instruction, assises sur dires d’experts. Dans un arrêt du 14 avril 2021, la
Chambre criminelle de la Cour de cassation admet également que l’irresponsabilité pénale est
acquise même si l’abolition du discernement du meurtrier au moment des faits peut résulter, en tout
ou partie, de sa consommation habituelle et excessive de stupéfiants.
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Bien que parfaitement conforme au droit applicable et en dépit du caractère multiséculaire du
principe d’irresponsabilité pénale des personnes dont le discernement est aboli lorsqu’elles
commettent un acte criminel, l’arrêt de la Cour de cassation soulève une vague d’indignation
médiatique au motif que ce principe ne devrait pas être appliqué quand l’auteur a contribué par ses
comportements antérieurs à cette abolition. En quelque sorte, serait acceptable, à rebours de toute
l’expérience humaine, le jugement des personnes en état de démence au seul motif qu’elles l’auraient
provoqué par leur attitude passée. Pour tout humaniste, une telle évolution est impensable.

Pour le Garde des Sceaux, elle mérite un examen et sans doute un texte tendant à modifier en ce sens
le Code pénal. À cet égard, pour aller plus loin encore que l’ancien Président de la République, le
gouvernement Macron-Castex-Dupont-Moretti place ses pas dans ceux de Nicolas Sarkozy qui a fait
adopter la loi du 25 février 2008 relative à la rétention de sûreté et à la déclaration d’irresponsabilité
pénale en cas de trouble mental aux termes de laquelle le juge d’instruction rend « […] une
ordonnance d’irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental qui précise qu’il existe des
charges suffisantes établissant que l’intéressé a commis les faits qui lui sont reprochés. »
Poussons ce raisonnement aberrant jusqu’au bout. Un fumeur, atteint d‘un cancer ne devrait pas être
pris en charge par la Sécurité sociale et les hôpitaux, au motif qu’il savait très bien qu’en fumant, il
engageait sa responsabilité et sa santé. En conséquence, il ne peut prétendre disposer des services de
santé et de soins. Un automobiliste, qui n’aurait pas fait le nécessaire pour s’assurer en permanence
que sa voiture n’a aucun problème, engagerait ainsi sa responsabilité en cas d’accident. Les
assurances ne pourraient donc prendre en charge les frais occasionnés, car l’automobiliste est
responsable de son véhicule.

Le délai de prescription du délit de non dénonciation d’agression sexuelle sur mineur

En février 2016, sur le fondement de l’article 434-3 du Code pénal, le cardinal Philippe Barbarin,
primat des Gaules, est mis en cause pour le délit de non-dénonciation à la justice des abus sexuels,
dont il avait eu connaissance, commis par le prêtre Bernard Preynat sur de nombreux mineurs de
quinze ans. Il importe de préciser que le prélat ne pouvait se prévaloir du secret de la confession
protégé par l’article 226-13 dans la mesure où cette connaissance avait été acquise en dehors de ce
cadre particulier. Pour autant, dans un premier temps, le parquet classe l’affaire. C’est alors que
plusieurs des victimes de Bernard Preynat se constituent parties civiles.
Le 7 mars 2019, le Tribunal correctionnel de Lyon condamne Philippe Barbarin à six mois de prison
avec sursis. Par un arrêt du 30 janvier 2020, la cour d’appel de Lyon le relaxe au motif que l’obligation
de dénoncer cesse lorsque les victimes atteignent leur majorité, à partir de laquelle s’ouvre pour elles
une période de trente ans pour dénoncer les abus qu’elles ont endurés, et ce même si le délai de
prescription de six ans applicable aux délits, en application de l’article 8 du Code de procédure pénale,
court encore et reste opposable à l’auteur de la non-dénonciation.

Saisie par les parties civiles du seul volet de la réparation des dommages que celles-ci ont subis, la
Cour de cassation, dans un arrêt du 14 avril 2021, valide le raisonnement de la cour d’appel de Lyon.
Si ce dernier revêt une certaine logique juridique, en revanche il laisse doublement dans la détresse
ces victimes : la couverture des agissements de Bernard Preynat par le cardinal Philippe Barbarin
reste impunie ; la réparation du dommage induit par l’inaction de celui qui devait dénoncer n’est pas
prise en compte.
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Probablement sans grande chance de succès, elles ne peuvent désormais s’adresser, pour obtenir la
reconnaissance de leur souffrance et la réparation du défaut de dénonciation par Philippe Barbarin
des crimes commis par Bernard Preynat, qu’à la commission indépendante sur les abus sexuels dans
l’Église (CIASE), installée par la Conférence des évêques de France (CEF) en 2018 et présidée par Jean-
Marc Sauvé, ancien vice-président du Conseil d’État. Or, tout laisse à penser que l’Église se montrera
peu généreuse envers ceux dont la vie est brisée, au motif qu’elle serait devenue pauvre. La
Fédération nationale de la Libre Pensée va s’employer à démontrer qu’il n’en est rien. La secte
romaine doit payer, elle paiera.

Sur cette affaire le monde politique demeure de marbre. Il faut dire que Gérard Colomb, longtemps
proche d’Emmanuel Macron, et Laurent Wauquiez, un des chevau-légers de la droite dans la région
Auvergne-Rhône-Alpes, ont pris fait et cause pour Philippe Barbarin. Le Gouvernement reste donc
l’arme au pied.

RÉAFFIRME

Qu’aucune mesure législative ou réglementaire ne peut engendrer de restrictions et de réserves en
matière de liberté démocratique.

DÉCIDE

1°- De faire connaître à tous les candidats à l’élection présidentielle de 2022 le point de vue de la
Fédération nationale de la Libre Pensée (FNLP) sur les institutions de la Cinquième République en tant
qu’elles tournent le dos au principe selon lequel la loi est au service de la liberté ;
2°- De leur rappeler que « Renoncer à sa liberté c’est renoncer à sa qualité d’homme, aux droits de
l’Humanité, même à ses devoirs », comme l’affirme Jean-Jacques Rousseau dans le Contrat social ;
3°- De leur indiquer que ces institutions bloquent tous les progrès permettant aux individus d’exercer
pleinement leur liberté de conscience, notamment la liberté de la recherche sur l’embryon humain, la
gestation pour autrui ou l’aide médicale à mourir dont la FNLP demande la légalisation ;

EXIGE

1°- L’abrogation :
De la loi du 30 octobre 2017 sur la sécurité intérieure et la lutte contre le terrorisme ;
Des décrets du 2 décembre 2020 permettant notamment le recueil, la conservation et le traitement
des données ayant trait aux opinions politiques, philosophiques, religieuses et syndicales des
citoyens ;
De la loi du 15 avril 2021 de sécurité globale ;
De la loi du 24 août 2021 renforçant le respect des principes de la République ;
2°- L’abandon :
Du nouveau projet de loi antiterroriste ;
Du projet tendant à restreindre le champ de l’irresponsabilité pénale des personnes dont le
discernement est aboli et l’abrogation de la loi du 25 février 2008 sur la rétention de sûreté et la
déclaration d’irresponsabilité pénale en cas de trouble mental ;
3°- L’introduction :
D’une modification de l’article 8 du code de procédure pénale tendant à rendre impossible, en cas de
délit de non-dénonciation d’abus sexuel sur mineur de quinze ans, l’expiration avant six années
complètes du délai de prescription aumotif que la victime atteint sa majorité ;



17

ARRÊTE

Le principe de réaliser et rendre publique une enquête aussi exhaustive que possible sur les richesses
immobilières de l’Église qui doivent servir en priorité à l’indemnisation des victimes des abus sexuels
commis par des prêtres.

Adoptée à l’unanimité moins 4 abstentions
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Resolution LAÏCITE :

Un bel anniversaire pour la laïcité : elle a 150 ans

En avril 1871, la Commune de Paris prenait un décret qui entendait (au-delà de la nécessaire
Séparation des Églises et de l’État) pour la première fois mettre en œuvre la laïcité en France, tant sur
le plan institutionnel que scolaire, après que la Révolution de 1789 a accordé le principe de liberté
d’opinion, même en matière religieuse.

Ce décret disposait notamment :
« La Commune de Paris, Considérant que le premier des principes de la République française est la
liberté ;
Considérant que la liberté de conscience est la première des libertés ;
Considérant que le budget des cultes est contraire à ce principe, puisqu’il impose les citoyens contre
leur propre foi ;
Considérant en fait, que le clergé a été le complice des crimes de la monarchie contre la liberté.
Décrète :
Article 1″ : L’Église est séparée de I ’État.
Article 2 : Le budget des cultes est supprimé. »

Ajoutons que la Commune n’entendait pas s’arrêter là et a tenté de mettre en œuvre une laïcité
scolaire avec un personnel laïque, en assurant la gratuité de la scolarité pour garçons et filles et
l’égalité salariale des instituteurs et institutrices. Des mairies d’arrondissements proposaient des
fournitures gratuites. La semaine sanglante a mis brusquement fin à l’expérience dont la portée est
restée immense, saluée par la Première Internationale, toute tendance confondue.

Nous aurions aimé que 150 ans après la République puisse rendre l’hommage dû aux communards
pour leur œuvre laïque. L’esprit de 1871 souffle encore sur la loi de 1905 qui vient parachever l’élan
pris en 1789, quand la Déclaration des droits de l’Homme et du citoyen avait accordé la liberté
d’opinion même en matière religieuse. Las, l’actualité de la laïcité donne plutôt lieu à des polémiques,
des travestissements et des confusions, entretenus au plus haut sommet de l’État.

Ces confusions, nous le savons, ne viennent pas d’une méconnaissance de la laïcité, mais traduisent
une instrumentalisation politicienne qui vise à se réclamer de la laïcité pour mieux nourrir un
sentiment antimusulman dans la société. La laïcité pourtant, ne reconnaît aucun culte en particulier,
et ne saurait donc déterminer quelle confession serait plus ou moins tolérée car plus ou moins
tolérante.

Que dire alors de l’hypocrisie qui fait qu’en temps de pandémie, les cultes ont été plus choyés que les
musées et centres culturels ? Cette année a au contraire été caractérisée par des attaques successives
contre la laïcité : tentative de mainmise par le ministre de l’Intérieur, et la ministre déléguée chargée
de la Citoyenneté en décidant de supprimer l’Observatoire de la laïcité ; loi « sur le séparatisme » qui
stigmatise les musulmans et entend renforcer le contrôle des associations ; « états généraux » de la
laïcité qui n’ont de généraux que le nom, car décidés sans concertation avec les associations et
mouvements laïques. Triste année pour la laïcité.
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La loi de 1905 dans toute son étendue, pour tous les cultes

Dans ce contexte un rappel constant, et serein, aux principes de la loi de 1905 est plus que jamais
nécessaire. La loi de 1905 est une loi de Séparation des Églises et de l’État, et par conséquent les
diverses autorités ne sauraient exciper de la laïcité pour se prononcer sur les phénomènes sociétaux,
fussent-ils religieux, tant que la loi commune n’est pas en cause, et quand c’est le cas, la loi ordinaire
doit s’appliquer comme pour tout fait délictueux.

Or, des glissements progressifs ont lieu, voulant interdire certaines manifestations de la croyance
religieuse au nom de la laïcité : récemment certains ont avancé qu’au nom de la laïcité une candidate
voilée ne pouvait se présenter. La liberté de croyance s’applique à tous, et relève de la liberté
d’organisation des partis politiques comme des associations. On ne s’étonne pas que des voix
s’élèvent quand il s’agit de pratiques émanant des musulmans, mais se taisent lorsque des partis
continuent à se réclamer de la chrétienté, ou que certains ne voient pas malice à ce que l’Europe se
rengorge en arguant de ses prétendues racines chrétiennes. Liberté de conscience d’abord, pour tous.

Maniant la laïcité à géométrie variable, le gouvernement a prétendu vouloir lutter contre l’influence
extérieure à propos de la construction d’une mosquée en terre concordataire, alors que plus que
jamais le mot d’ordre doit être l’abrogation des dispositions concordataires. La laïcité doit s’appliquer
sur tout le territoire de la République. Les lois de laïcisation de l’enseignement public ont précédé
celle de 1905, mais elles continuent d’être bafouées, et les collectivités territoriales doivent
subventionner encore plus les établissements privés du fait des dispositions Blanquer étendant
l’obligation de scolarité : « loi du 26 juillet 2019 pour une école de la confiance abaissant de six à trois
ans l’âge de l’obligation scolaire ».

La laïcité de l’État est un principe politique et pas une valeur morale

La laïcité demeure un principe d’organisation institutionnel et non une valeur morale. Celui-ci est
d’émanation profondément démocratique en ceci qu’il affirme que la loi doit procéder de la volonté
générale, s’appliquer à tous en égalité, sans distinctions fondées sur de prétendues origines ou
orientations spirituelles. Pour que l’espace commun existe, il doit être en effet séparé des
particularismes, et la loi énonce les bornes de la liberté. Séparer n’est pas nier, ni réduire à néant.

Prétendre à la « laïcité de la société » est ambigu : si l’on désigne le fait de la « sécularisation des
institutions », alors toute la société est concernée ; si l’on voulait que la société civile soit soumise à
une interdiction des croyances, alors la laïcité serait bafouée. L’article premier de la loi de 1905 le
proclame bien haut : la laïcité commence par la liberté de conscience et le libre exercice des cultes.
Pour assurer la liberté de conscience, alors l’organe d’élaboration de la loi comme celui de son
exécution doit être séparés des cultes ; mais les individus constituant le corps social eux conservent la
liberté à titre privé de croire ce qu’ils veulent, et de pratiquer les rites – dans la limite du respect de
l’ordre public– qu’ils souhaitent. La neutralité de l’État ne s’applique pas aux particuliers qui peuvent
vivre leur citoyenneté et leurs croyances comme ils l’entendent.

Rappelons-le avec force : il y a une loi de Séparation des Églises et de l’État, il n’y a pas

de loi de Séparation du « religieux et/ou du métaphysique » et des sociétés.
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On confond parfois plusieurs mouvements profonds : la laïcité, la tolérance, la sécularisation de la
société. Ces dynamiques sont multiples : là où la tolérance a pu précéder la laïcité, elle ne la contenait
pas nécessairement en germe, et rappelons les paroles fortes des Révolutionnaires français
dénonçant la tolérance comme domination d’une religion sur les autres, ou que des apôtres de la
tolérance comme Locke refusaient de l’accorder aux athées. Institutionnellement les réalités sont
variables.

Aux États-Unis, la laïcisation des institutions s’accroît, mais la société présente encore une forte
attache aux pratiques religieuses. Les Pays-Bas possèdent des institutions monarcho-cléricales, mais
on assiste à une profonde sécularisation de la société. Seule la France se trouve à des phases très
avancées de la laïcité des institutions et d’une sécularisation importante de la
société. Laïcisation et sécularisation ne sont pas des termes identiques. On laïcise les institutions, on
sécularise les sociétés.

Le regain des questions religieuses ne donne pas droit au propos apocryphe de Malraux sur le
caractère religieux du XXI° siècle : les revendications des nouveaux convertis comme la pesanteur des
anciennes institutions ne doivent pas masquer le fait de la baisse tendancielle des pratiques
religieuses, quand une majorité de la population se déclare désormais « sans religion » dans les
enquêtes sociologiques.

Des offensives multiples

En prenant l’initiative d’une loi contre le « séparatisme », rebaptisée loi pour le renforcement de la
République et la laïcité, le gouvernement a montré sa véritable intention : de renforcement de la
laïcité, aucune trace, seules des dispositions contraignantes, portant y compris atteinte à la liberté
d’association sont prévues.

Rendons à César ce qui est à César : les attaques contre la laïcité ne viennent pas que du
gouvernement. L’extrême-droite, historiquement anti-laïque et antirépublicaine, continue de mener
un combat pour l’hégémonie culturelle et présente son combat contre l’Islam comme un combat pour
la défense de la laïcité. Ses idées s’étendent hélas à un champ politique de plus en plus grand. Le
syndicalisme étudiant a été l’objet de plusieurs attaques, avec des polémiques infondées. Il appartient
au mouvement syndical de choisir ses représentants et ses formes d’organisation.

N’oublions pas cependant que l’offensive contre la laïcité émane aussi de certaines pratiques
cultuelles. Certaines pratiques rigoristes de la religion prétendent refuser la laïcité. Elles sont d’autant
plus extrémistes qu’elles demeurent minoritaires, ne les ignorons cependant pas : les cultes et leurs
pratiques doivent être considérés à égalité et combattus quand ils entendent déroger à la loi de 1905,
ou transformer une revendication de la liberté de conscience en un nouvel ordre moral.

Adopté à l’unanimité par le Congrès le 27 août 2021
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Congrès de Voiron 2021 – Résolution générale
■ La situation d’état d’urgence a obéré quelque peu l’activité de la Fédération nationale de la
Libre Pensée et de ses Fédérations départementales. Cependant, la Libre Pensée a bien été
présente et active, à tous les niveaux, dans la situation. Nous notons avec satisfaction que nous
sommes en train de remonter des Fédérations départementales avec un certain succès sur des
terres en friche.

La Libre Pensée a pu compenser les difficultés de « présentiel » par une place importante de
publications diverses, qui ont fait que son point de vue, ses analyses et propositions ont bien été
présentes dans le débat. Mais l’activité en « présentiel » a été aussi maintenue à un bon niveau
d’activités. Ce qui fait que globalement, nos effectifs d’adhérents tiennent bon.

La FNLP a participé aux activités de la Coordination contre la loi « Sécurité globale », au Collectif
contre la loi « Séparatisme » et à la campagne des syndicalistes contre les 3 Décrets sur le fichage.
Il en a été de même dans beaucoup de départements, où la Libre Pensée s’est insérée (quand elle
n’en a pas été à l’initiative) dans les actions et collectifs unitaires. La FNLP s’investit également
dans le collectif unitaire Contre le SNU dont les membres ont maintenu a minima les liens qu’ils
ont noués, en dépit des circonstances.

La Libre Pensée et ses Fédérations départementales ont eu une présence réelle dans les
manifestations, rassemblements et initiatives qui ont été initiés par ces actions collectives et
unitaires.

C’est un premier constat que peut dresser le Congrès national de Voiron (38) : la Libre Pensée est
bien vivante et elle agit.

■ Depuis déjà un bon moment, notamment le meeting salle Japy le 5 décembre 2015, la notion de
« bloc historique » FNLP/LDE/LDH est rentrée dans la conscience collective militante et dans
l’opinion publique laïque. Ce bloc historique agit et est reconnu par ses composantes, son nom
même circule largement. C’est devenu un fait.

Par exemple, dans la bataille contre les Chartes de la laïcité et les Contrats d’engagements
républicains de la loi « Séparatisme », le fait de dire aux maires, à l’Assemblée nationale et au
Sénat : « Vous demandez à la LP, la LDH et la LDE de s’engager à respecter et promouvoir la laïcité,
alors que c’est le bloc historique qui a fait la laïcité. Et qui nous le demande ? : Ceux qui violent la
laïcité tous les matins » a été un argument de poids pour faire reculer les pressions et a entaché
profondément la notion de chartes de la laïcité dans les collectivités territoriales.

Cela a été un point d’appui conséquent dans le refus de nombreuses associations de signer de tels
« engagements ».

Dans les réunions unitaires, l’existence de ce « bloc historique » est une donnée importante qui
pèse bénéfiquement dans la situation. Il suffit de voir la place qu’occupe la proposition d’action
commune en défense des libertés des syndicalistes contre le fichage, totalement appuyée par la
FNLP, pour s’en apercevoir.
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■ La Libre Pensée occupe désormais une place plus importante et joue un rôle moteur dans ce
qui se passe. Elle renoue avec un passé glorieux et son avenir est depuis déjà quelques temps
devant elle. Son devenir est assuré, tant en interne qu’en externe.

Cette nouvelle situation impose de nouvelles exigences dans l’activité et le fonctionnement de
la Libre Pensée à tous les niveaux : international, national, départemental, local. L’expérience et
les analyses acquises à chaque niveau doivent être utilisées et doivent circuler pour devenir une
compréhension commune des tâches et des évènements.

Le Congrès national attire l’attention sur le fait que si « du haut jusqu’en bas », l’information
circule, la réciproque n’est pas toujours vraie. Il faut donc y remédier positivement. On ne
construira pas la Libre Pensée dans son seul village.

Le Congrès national demande aux Fédérations départementales de faire remonter au maximum
les informations sur leurs activités. Il y a toujours plus de bonnes idées dans plusieurs têtes que
dans une seule, aussi bien faite soit-elle.

L’unification des informations (qui n’est pas l’uniformisation de la Libre Pensée, mais au contraire
l’enrichissement de sa diversité) est indispensable pour compléter notre patrimoine commun.
Chaque action des uns est un acquis pour les autres.

■ Il est indispensable de voir que la question de l’unité est totalement prégnante, à tous les
niveaux, depuis un certain temps. Au-delà de la nécessaire recherche de l’efficacité, qui est une
donnée intemporelle, une autre question se fait jour.

La crise de la « représentation politique » à tous les niveaux et dans toutes les composantes de la
société, ouvre un nouveau champ d’expérimentation. La Libre Pensée ne peut prétendre à cette
représentation politique ni même à la construction de celle-ci. Mais elle doit participer à la
réflexion à tous les niveaux et sur tous les plans à cette réflexion. Aucune composante du
mouvement ouvrier, laïque et démocratique n’a la solution clés en mains, et chacun compare,
analyse et recherche.

L’échange d’analyses et d‘informations (tant en interne qu’en externe) est devenue indispensable
pour forger une opinion aujourd’hui. La question d’un endroit d’expression, à l’initiative de la Libre
Pensée, doit être mise à l’étude. Le problème du calendrier électoral existe, il est un obstacle, mais
il permet aussi les plus grands échanges, pour peu que nous restions sur notre terrain propre.

Le mouvement se cherche à travers différentes formes et réessaie des solutions anciennes à
l’épreuve des exigences nouvelles. C’est d’ailleurs pour cela que la forme prend l’apparence de
« mouvements » plutôt que de structures rigides et figées. Mais le « mouvement » n’est pas un
mollusque, il lui faut une certaine colonne vertébrale. Et les « appareils » ne sont pas morts, même
s‘ils sont mal en point.

La forme très particulière des choses aujourd’hui combine les deux aspects : mouvements et
appareils. C’est l’originalité de la situation. Nul ne peut dire ce qu’il adviendra de tout cela pour
l’avenir. Mais il y a une donnée historique : les mêmes causes produisent toujours les mêmes
effets. Du désordre actuel naîtra nécessairement un autre ordre : « Ordo Ab Chao » (du chaos à
l’ordre).
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C’est en quelque sorte un retour à 1848, mais avec toute l’expérience acquise. Cela ira donc plus
vite. Ce n’est pas de la nostalgie, mais l’expression de la volonté d’en tirer le bilan pour avancer.

■ Il convient donc d’adapter la réflexion sur la structuration in intra et ad extra (en interne en
externe) de la Libre Pensée à cette nouvelle donne. A tous les niveaux, international, national,
départemental, local, nous connaissons des associations, des groupes de militants qui se
retrouvent beaucoup, ou partiellement, dans les analyses et propositions de la Libre Pensée.

Beaucoup sont désireux de trouver un cadre commun avec nous, sans pour autant adhérer à
la FNLP. Il y en aussi beaucoup qui adhérent, car ils ont enfin trouvé l’association qu’ils cherchent
depuis longtemps. Du fait de la situation décrite dans cette résolution, la solution ne peut être
uniforme.

Il nous faut donc combiner, à la fois, le développement nécessaire de la FNLP dans la forme
actuelle, qui répond à une nécessité historique, et l’association qui permet d‘agir en commun et
d’avancer progressivement.

La proposition est donc de maintenir la FNLP sur son axe fondamental et sur le maintien et
surtout le renforcement du nombre de ses membres et d’augmenter la quantité des Fédérations
départementales. Il ne s’agit pas de faire « une libre pensée ouverte, plurielle » ou de modifier en
quoi que ce soit nos principes et nos actions. Il faut absolument renforcer la FNLP telle qu’elle est
aujourd’hui.

Mais nous ne pouvons ignorer la possibilité de regrouper – à côté de la Libre Pensée – militants,
associations et structures qui partagent beaucoup de choses avec nous et qui ont envie d’être au
plus près de nous dans l’action commune. De nombreuses réalisations démontrent le potentiel
contenu dans cette perspective.

Il convient alors de proposer la tenue, en 2023/2024, d’un Congrès national ouvert aux « Penseurs
libres » quelles que soient leurs appartenances organisationnelles, ce qui représente un large
spectre qui inclut beaucoup de monde qui partage le socle de la méthode de la Libre Pensée qui
n’est pas une doctrine, en vue de la constitution d’une Confédération laïque des penseurs
libres (titre provisoire) dont la FNLP, comme structure, serait un pilier important. C’est le
mouvement réel du regroupement sur des principes qui donnera la forme, le contenu, et le titre.

Le Confédéralisme permet d’unir dans un cadre large en maintenant l’indépendance des
structures, le Fédéralisme appelle toujours une certaine centralisation et identification.
Pour donner une idée, il faut se rappeler les discussions et polémiques sur « une Union
Européenne fédérale ou confédérale ».

Adoptée à l’unanimité par le Congrès national



24

Entraide et Solidarité des Libres Penseurs de France

a tenu son Assemblée générale ordinaire le jeudi 26 août 2021 au Lycée Polyvalent Ferdinand
Buisson, 21 boulevard Edgar Kofler à VOIRON (Isère).

Les représentants des sections départementales se sont réunis pour faire le bilan de
l’exercice écoulé et définir l’objectif des semaines et mois à venir.

Le constat a été fait de « La forte
amélioration de la situation financière
de l’association … permet de pérenniser
son activité pour plusieurs années »
ainsi que l’indique le Commissaire aux
comptes dans son rapport. Nous voilons
mettre à profit, cette situation,
relativement, confortable pour créer les
conditions de la pérennisation de
l’association de bienfaisance des Libres
Penseurs.

En effet, le confort financier, relatif, de notre association est dû à la réalisation de legs que Libres
penseurs et amis de la Libre pensée ont fait ces dernières années. Ces legs sont indispensables.
Nous avons impérieusement besoin de legs pour assurer les fondations sans lesquels, il n’y aurait
pas, il n’y aurait plus d’avenir possible.

Mais, nous devons aussi faire en sorte que très vite les dépenses courantes, donc les charges de
bienfaisance, soient le plus largement couvertes par des produits courants.

C’est pourquoi, les administrateurs d’Entraide et Solidarité ont crées la possibilité de devenir

« membre bienfaiteur ».

Pourquoi aider Entraide et Solidarité en devenant membre bienfaiteur ?

L’Assemblée générale avec l’adoption, à une très large majorité des rapports d’activité, financier,
de la commission sociale et par la présence de nombreux invités venus saluer notre association,
en a dégagé les raisons.

Entraide et Solidarité a pour but exclusif « l’assistance et la bienfaisance » destinée
aux Libres penseurs et à leur famille proche.

Au plan national, le constat a été fait que les demandes d’aides reçues par la Commission sociale
de Entraide et Solidarité de la part des adhérents de la Libre pensée et qu’elle honore, sont de plus
en plus nombreuses. Ces demandes émanent principalement de retraités (pour pouvoir payer le
loyer en EHPAD) et d’étudiants espérant essayant de continuer leurs études. Les Libres penseurs,
à l’instar de la population laborieuse se trouvent, de plus en plus nombreux, en situation de
précarité. Ce qui bien sûr n’est pas une surprise.

https://www.entraideetsolidaritelibrespenseurs.org/?page_id=553
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Comme le permettent nos statuts, le Conseil d’administration de Entraide et Solidarité a choisi en
2020-2021d’aider plusieurs associations « dont les objectifs recoupent les siens ou entrent en
synergie avec ses objectifs. ». ESLPF, quand elle est sollicitée, essaie dans la mesure de ces moyens
de répondre aux appels amis. Ses associations amies étaient toutes représentées à VOIRON.

La tribune de l’Assemblée générale d’Entraide et Solidarité Voiron 2021

Les messages, que leurs représentants ont adressés aux délégués témoignent des liens fraternels
tissés au fil des années par la Libre Pensée et de dizaines d’années d’actions de solidarité des
administrateurs d’Entraide conduites au nom de la Libre pensée.

LES MESSAGES:

Assemblée générale ordinaire du 26 août 2021 Lycée F Buisson Voiron (Isère) – Entraide

et Solidarité des Libres Penseurs (entraideetsolidaritelibrespenseurs.org)

https://www.entraideetsolidaritelibrespenseurs.org/?p=578
https://www.entraideetsolidaritelibrespenseurs.org/?p=578
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